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SOMMAIRELA RETRAITE à 60 ANS
C’EST POSSIBLE !

Revendication phare de la CGT, la
retraite à 60 ans n’a pas bonne
presse dans le bruit médiatique
et politique, pourtant c'est un
choix de société possible. Arrêter

de travailler à 60 ans, c’est une propo-
sition applicable et bien sûr finançable.
Le projet de réforme des retraites ouvre
la voie à la capitalisation et au renforce-
ment des inégalités
Le projet Macron-Borne veut faire des
pensions et de l’âge de départ à la re-
traite des variables d’ajustement pour fi-
nancer des baisses d’impôts pour les
entreprises et les actionnaires.
« Du fait des attaques des gouverne-
ments successifs, le stock d’épargne re-
traite a augmenté de 300 milliards entre
2008 et 2018. C’est sans compter les di-
zaines de milliards sur les produits d’as-
surance-vie en vue de la retraite. C’est
le résultat de la perte de confiance orga-
nisée dans notre système et la subven-
tion de l’épargne retraite par l’État »,
constate Catherine Perret, secrétaire
confédérale de la CGT en charge des re-
traites.
« L’enjeu des retraites n’est pas décon-
necté de la Sécurité sociale dans son
ensemble, attaquée de toutes parts par
le gouvernement. »  
Jusqu’à présent  le gouvernement n’a
pas voulu augmenter les recettes, l’ajus-
tement s’est fait sur les dépenses. Sans
changement, une forte dégradation du
niveau de pensions des retraités est
donc prévue. 

Améliorer le système de retraite
« Nous voulons ajuster les ressources
pour améliorer en profondeur le sys-
tème de retraites solidaire actuel », pré-
cise Mathieu Cocq, responsable du pôle
économique CGT. « Retour à un départ à
60 ans, pension minimum au niveau du

Smic à 2 000 €,
prise en compte
des années
d’études… La
redistribution
est l’élément
central de notre
système par ré-
partition. Pour
le financer,
nous avons un
éventail de pro-
p o s i t i o n s

claires et chiffrées : c’est notre travail,
et donc la cotisation qui doit financer la
Sécurité sociale », complète l’écono-
miste.   
Le projet de financement porté par la
CGT explore plusieurs axes.
Outre la hausse des salaires, l’enjeu
majeur reste la création d’emplois. En
finir avec les exonérations de cotisa-
tions, mettre à contribution les revenus
du capital, élargir l’assiette des revenus
soumis à cotisations et augmenter les
taux des cotisations retraites sont des
leviers indispensables.
Enfin, la Sécurité sociale ne sera pas en
déficit de 7 milliards d’euros en 2023,
mais en excédent de 13 milliards d’eu-
ros. 
Même avec 12 milliards de déficit sur les
retraites en 2030, la Sécu prise dans son
ensemble serait en excédent.  
« La question des retraites ne peut se
penser sans lien avec la création et la
répartition des richesses, c’est-à-dire
les ressources du système », argu-
mente Mathieu Cocq.
« L’urgence sociale et l'urgence clima-
tique doivent nous conduire à changer
de modèle économique. Ce nouveau
modèle doit intégrer une baisse du
temps de travail, dont l’âge de départ
en retraite est une modalité.»
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ÉDITO
Jean-Pierre GHIOTTO, secrétaire de l’UFR

TOuTES 
ET TOuS CONCERNÉ(E)S

cer les mutuelles où la notion de
solidarité l’emporte encore sur
celle d’une rentabilité lucrative.

Les entreprises et la finance, sont
en lutte contre l’intérêt général et
creusent le trou de la Sécurité so-
ciale en demandant aux salariés et
aux retraités, pour soi-disant la
sauver, de travailler plus longtemps
et de gagner moins. 

L’INTÉRêT GÉNÉRAL, 
PARLONS-EN, quI SE SOuCIE 
DE L’INTÉRêT GÉNÉRAL ? 
Les services publics partent en dé-
liquescence victimes de l’appétit du
capital et des financiers. Les priva-
tisations, les mises en concurrence
dénaturent la qualité des services
que sont en droit d’attendre  les ci-

toyens, en contrepartie des impôts
que l’État ne manque pas de leur
réclamer. 

Tout cela mis en œuvre par des
pouvoirs politiques successifs qui

se sont fait élire par le peuple
grâce à des professions de foi
trompeuses pour ensuite se sou-
mettre au pouvoir de l’argent.

Prenons garde à l’avenir, dans nos
prochaines consultations électo-
rales, de ne plus permettre l’accès
au pouvoir à des laquais du capital,
comme aujourd’hui le sont les élus
macronistes, républicains et RN. 

Baisser le niveau des retraites ser-
vies sera n’en doutez pas leur pro-
chain objectif.

Ils l’ont d’ailleurs commencé, en 
décalant dans le temps les revalo-
risations, en bloquant nos augmen-
tations, en les alignant sur l’évolu-
tion des prix et non des salaires, en

durcissant les règles de la
fiscalité, en augmentant la
CSG en imposant une
0taxation pour la CRDS, la
Casa.

Pour toutes ces raisons,
notre place est dans la rue
pour nous faire entendre
et faire partager notre
désapprobation de la poli-
tique menée par ce pou-
voir méprisant au service
des nantis.

Être dans la rue, oui, pour
protester, oui, mais aussi
pour  essayer de convain-
cre le plus grand nombre

des retraités que nous connais-
sons, de nous rejoindre dans une
organisation qui les défende, dans
notre CGT.
Car nous le savons bien, seule
notre union fera notre force.

La lutte contre la réforme des
retraites concerne, nous dit-
on, les salariés en activité, les
futurs retraités. Mais croyez-
vous que si passe cette ré-

forme, cette forfaiture, on ne
s’intéressera pas aux  retraités,
ceux  qui ont déjà fait valoir leurs
droits ?

Vous ne l’entendez pas déjà, la pe-
tite musique dans les médias, « les
retraités n’ont pas ou peu été péna-
lisés par la crise sanitaire et qu’en
la matière, il serait juste et équita-
ble, qu’ils participassent à l’effort
commun ».

Les comparaisons entre pensions
de retraite et salaires se multiplient
et beaucoup se complaisent à trou-
ver les salariés moins
bien lotis que leurs an-
ciens.

Nos droits une fois ac-
quis, inattaquables ? Que
nenni ! 

Depuis longtemps, l’ob-
jectif patronal est de se
débarrasser d’une Sécu-
rité sociale qui lui a été
imposée et pour laquelle
ils est obligé de cotiser,
quand un État complai-
sant ne l’en n’exonère
pas.

Les compagnies d’assu-
rance, quant à elles, lorgnent avec
concupiscence sur ce secteur qui
leur échappe et elles œuvrent sour-
noisement en proposant des
contrats de prévoyance santé et au-
tres substituts visant à concurren-
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LA VIE DES SECTIONS

Le mardi 24 janvier 2023, afin de
permettre aux participants d’en-
gager le dialogue, Daniel Muller
a présenté le rapport introductif
au débat.

Avant tout je tiens à vous saluer, vous 
remercier pour votre présence, vous
présenter mes vœux de vive voix et ex-
cuser Hubert, secrétaire de Com68, qui
est en convalescence.
Si le Covid et la guerre en Ukraine ont
bon dos, la réalité est que nous évoluons
dans une société en crise. Cette crise
est économique, sociale, sanitaire, envi-
ronnementale, énergétique (?). La situa-
tion internationale, avec ses guerres et
autres affrontements communautaristes
voire religieux, est plus que dangereuse
et prédit un sombre avenir. Il y a
l’Ukraine, mais il y a aussi la Palestine,
l’Afghanistan, l’Iran. Il y a des pays et les
continents où la remise en cause des
élections par les partis d’extrême droite
déclenchent des manifestations brutales
antiprogressistes (Pérou, USA, Brésil,
Afrique, Asie).
La bataille des idées fait rage. Nos sa-
chants évoquent à tue-tête les faits mais
jamais les causes. Ils s’époumonent à
nous dire comment on doit se tenir, faire
des économies, sur quel bouton appuyer
pour se chauffer, s’éclairer, marcher,
conduire, se tenir, s’habiller, mais pas
un mot sur le pouvoir d’achat qui passe
par une hausse des pensions avant tout.
Pédagogie ou bourrage de crâne ? Les
faits, les faits, jamais les causes.

LA BATAILLE DES RETRAITES
Nous en avons un exemple avec la ba-
taille qui s’engage face à la réforme des
retraites présentée par nos gouvernants
et dictée par Bruxelles et les marchés fi-
nanciers. Elle aura un mérite : elle obli-
gera certains partis, entre autres le RN,
à sortir du bois et mettre à nu leur dis-
cours populiste. Le gouvernement
trouve 461 milliards pour financer l’ar-
mement mais payer ses dettes de 

2,5 milliards à la Sécu, impossible.
Nous, préretraités, retraités, sommes-
nous en dehors de ces luttes ? Je ne
pense pas. Quid des préretraités d’au-
jourd’hui si la retraite passe à 64 ans
alors que leur « accord » s’arrête à
62 ans ? Et puis les revendications des
retraités sont multiples. Mais en sont-
ils conscients les retraités ?
L’exonération d’une partie des revenus
et autres heures supplémentaires met
en difficulté voire
ruine notre sys-
tème social. Inévi-
tablement les
retraités (ces
« nantis ») en su-
biront les conséquences.
Avoir besoin d’un service public de qua-
lité, maîtriser le numérique, avoir accès
à un service de santé  et de proximité
digne de ce nom, une réelle approche de
la dépendance, avoir accès à la culture,
aux loisirs, à des vacances, une fiche de
pension, la remise en vigueur de la
demi-part fiscale pour les veuves et
veufs, autant de revendications, et la
liste n’est pas exhaustive loin de là.
Une réalité :  le système économique li-
béral ne s’arrête pas une fois que l’on a
quitté l’entreprise.
Les retraités, tant décriés, ne sont pas
une charge pour la société, bien au

contraire. Ces « privilégiés », faut-il le
rappeler, participent au développement
associatif, culturel, économique, à la vie
sociétale et politique. Pour preuve ?
69 % des maires sont des retraités et
50 % des dirigeants du monde associatif
sont des retraités. Un retraité ce n’est
pas un coût, c’est une richesse. Ce n’est
pas un problème sanitaire : le vieillisse-
ment c’est la vie.
16 millions de retraités, autant de bulle-

tins de vote. Notre
patron est bien le
gouvernement .
Faire de la poli-
tique relève d’une
nécessité.

Par contre à l’UFR nous ne sommes 
« que » 2 500 syndiqués, un peu plus de
100 000 à la CGT.
Si nous voulons nous faire entendre, le
renforcement est primordial.
Rien que pour se battre sur les quelques
revendications que je viens d’évoquer,
être syndiqué en tant que retraité me
paraît une nécessité. 
Se pose également la question sous
quelle forme et dans quelle structure :
UFR, UCR, USR, UD, UL ? A la CGT oui
sûrement. Un syndicalisme retraités
utile.
Le débat est ouvert. La parole à qui la
demande.

LES RETRAITÉS DE MuLHOuSE
EN ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Studieux pendant l’AG

L’exonération d’une partie 
des revenus ruine 
notre système social
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Voilà bien (trop) longtemps que les
préretraités et retraités de Com.68
Filpac-CGT ne se sont réunis en AG.
Beaucoup de camarades se sont ex-
cusés. Les présents ont débattu sur
de nombreux points.
Les participants à cette AG sont
conscients que les préretraités et re-
traités ne sont pas en dehors de ces
luttes. Mais les retraités en sont-ils 
tous conscients ?

Denis Sourd aborde la restructura-
tion de la presse, qui concerne l’en-
semble des services, le tout-numé-
rique et la situation du groupe Ebra,
et qui était significative de l’orienta-
tion des patrons « mutualistes ».
L’impression des DNA et de « L’Al-
sace » va-t-elle être décentralisée
sur Houdemont ?
Par ailleurs, malgré un plan social
qui fait référence, de nombreux syn-
diqués ont estimé ne plus avoir be-
soin du syndicat une fois retraités.
Les mêmes commencent à prendre
conscience que, si la réforme des re-
traites devait passer, l’allongement

de 62 à 64 ans les mettrait dans une si-
tuation plus qu’inconfortable pendant 
deux ans. Qui va les défendre ?
16 millions de retraités autant de bul-
letins de vote. 
Notre patron est bien le gouvernement.
Faire de la politique relève d’une né-
cessité.

Denis Dudrap a évoqué la situation de
l’imprimerie Braun et du personnel,
des répercussions sur l’emploi suite à
l’annonce de l’arrêt de distribution de
pub dans les boîtes aux lettres, et ce
sans compter l’impact social sur le
portage.

Jean-Marie a abordé le rôle des orga-
nisations de retraités et l’affrontement
de classe, la tentative d’opposer les
populations, les retraités aux actifs.
Il a également proposé que nous nous
réunissions deux à trois fois par an
pour débattre sur un thème comme,
entre autres, la fracture numérique,
les cotisations sociales, la nécessité
d’un service public et de santé de qua-
lité.

Bernard étant prêt à en assumer une
partie sous forme de visio.
Dans un esprit de continuité syndicale
et afin d’expliquer l’utilité du syndica-
lisme retraité, il a également été pro-
posé de rencontrer les militants dans
les entreprises.
Militer dans quelle structure ? 
La création d’une structure régio-
nale ? À étudier. 
Ces propositions ont été retenues à
l’unanimité.
De même que celle d’augmenter la
cotisation sachant que 66% sont dé-
fiscalisés et même si vous n’êtes pas
soumis à l’impôt l’État vous rem-
bourse. 
Il faut encore 2 volontaires qui ac-
compagneront Dany au congrès de
l’UFR qui se tiendra du 22 au 26 mai
au domaine de Pelvezy en Dordogne 
(24590).
Avis aux amateurs.
À l’issue de la réunion le verre de
l’amitié a permis d’évoquer, entre au-
tres, de bons et moins bons souve-
nirs.
Daniel Muller

Récupération de la force de travail après l’AG...

Résumé des débats
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BATAILLE DES RETRAITES

LES SECTIONS DE L’uFR
Au CœuR DE LA LuTTE

Comme beaucoup de
retraités dans tout le
pays, ceux de la Filpac
ont très largement
participé à toutes les

manifestations organisées
dans les départements contre
la réforme des retraites Ma-
cron. 
En Haute-Garonne, Ille-et-
Vilaine, dans le Vaucluse, le
Haut-Rhin, en Loire-Atlan-
tique, Gironde, Dordogne et
dans les Landes, ce sont de vé-
ritables marées humaines qui
ont défilé dans le calme et
l’unité syndicale.

1

2

4

3
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1. TOuLOuSE - 2. MuLHOuSE - 3. AVIGNON
4. NANTES - 5. BORDEAuX - 6. RENNES
7. TARTAS - 8. PÉRIGuEuX

6

5

8

7

1
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Pour celles et ceux qui s'intéres-
sent un peu de près à notre sys-
tème de retraite, il est tout de
suite paru évident que sur la
question de la retraite à 1 200 €

par mois, Macron, son gouvernement
et nombre de députés macronistes ont,
au bas mot, entretenu la confusion
mais aussi souvent proféré sciemment
des mensonges.
Souvenons-nous quand même que, à
l'annonce de cette mesure censée re-
présenter le caractère social de la ré-
forme, le ministre du Travail annonce le
passage à 1 200 euros, soit 85 % du
Smic, pour toute personne partant à la
retraite avec une carrière complète au
Smic. 
Et d'autres ministres de renchérir sur le
« plancher » que cela allait représenter
pour tous les retraités français. Le
porte-parole du gouvernement, Olivier
Véran, qui avait déjà sévi comme minis-
tre de la Santé pendant le Covid, allant
jusqu'à avancer que cela concernerait 2
millions de personnes. 
Cette mesure était annoncée pour être
appliquée aux futurs retraités. Mais,
dans leur grande bonté, nos gouver-
nants ont  fait semblant de faire une
concession en acceptant de l'appliquer
rétroactivement à celles et ceux qui sont
déjà à la retraite. Toujours en entrete-
nant la confusion sur la notion de car-
rière complète laissant croire à
beaucoup que leur retraite, aujourd'hui
misérable, allait tout à coup bondir à 1
200 euros.

CONFuSION ENTRETENuE  
Cette confusion est rendue possible,
pour les petites retraites comme pour
les autres,  en raison de la méconnais-
sance quasi généralisée de ce qui se
cache derrière les mots «carrière com-
plète »  et « taux plein ». 
Méconnaissance savamment entretenue
par les grands medias qui doivent cer-

tainement penser que le bon peuple est
trop c... pour comprendre. Qui n'a pas
entendu dire que notre système de re-
traites est trop compliqué, qu'on n’y
comprend rien... 
On peut légitimement penser que nos
gouvernants, parfaitement au fait de
cette méconnaissance, ont tenté de pas-
ser en force auprès des retraité(e)s
qu'ils considèrent comme la base de
leur électorat toujours prêt à prendre
les promesses macronistes pour argent
comptant.

ESSAYONS D’Y VOIR CLAIR 
Concernant la retraite de base de la Sé-
curité sociale, le taux plein est atteint

lorsque vous justifiez, au moment de
votre départ, du nombre de trimestres
requis (nombre qui augmente progres-
sivement depuis plusieurs années sous
le coup des réformes successives).
Lorsqu’elle vous est versée à taux plein,
la retraite de base du régime général de
la Sécurité sociale est égale au maxi-
mum à 50 % du salaire moyen perçu
pendant vos 25 meilleures années. 
Ce montant est plafonné à 50 % du pla-
fond mensuel de la Sécurité sociale. 
Si vous n’avez pas le nombre de trimes-
tres requis, votre retraite subit une dé-
cote définitive ayant pour effet
d'abaisser votre taux de 50 %. Chaque
trimestre manquant ampute votre pen-

RÉFORME DES RETRAITES
Serge AuDONNET - SECRÉTAIRE DE L’UFR

RETRAITE à 1200 EuROS... 
uN MENSONGE D’ÉTAT 
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sion de 1,25 %  avec un plafond de 20 tri-
mestres (soit 25 %).
Si, par exemple, il vous manque un tri-
mestre, votre retraite de base est ré-
duite de 1,25 % (soit 0,625) amenant
votre taux à  49,375 %.

67 ANS ET TAuX PLEIN AuTOMATIquE
Si vous attendez 67 ans pour prendre
votre retraite, vous n'aurez plus de dé-
cote, car à cet âge est appliqué ce que
l'on appelle le taux plein automatique.
Mais ce taux plein ne veut pas dire que
vous toucherez votre retraite com-
plète. Si, à 67 ans, vous prenez votre re-
traite et que vous n'avez pas le nombre
de trimestres requis pour avoir une re-
traite à taux plein (172 pour celles et
ceux nés à partir de 1973), votre pension
du régime général sera amputée au pro-
rata des trimestres manquants selon la
formule suivante :
salaire annuel moyen x 50 % x nbre de trim. obtenus

nombre de trimestres requis
à cette pension de base viendront

s'ajouter la ou les pensions de retraite
complémentaire pour lesquelles vous
aurez cotisé. Dans ce cas, ce ne sont pas
des trimestres mais des points que vous
avez acquis par vos cotisations. Des
points que vous avez souvent achetés de
plus en plus cher et qui ont un rende-
ment (appelé valeur de service) de
moins en moins élevé.
Au moment de la fusion Agirc/Arrco de
2019 la valeur d'achat du point était de
17,0571 € et sa valeur de service de
1,2588 €.
Pour 2023, le prix d'achat du point Agirc-
Arrco est provisoirement fixé (comme
pour 2022) à 17,4316 €, en attente de né-
gociation entre « partenaires sociaux ».
Pour la même période la valeur de ser-
vice du point Agirc-Arrco a progressé à
1,3498 €, boosté par les augmentations
de ces derniers mois.
Le montant annuel brut de votre retraite
complémentaire sera le résultat du
nombre de points acquis multiplié par la
valeur de service au moment de votre

départ. Le douzième de cette somme
vous sera versé chaque mois, amputé
notamment des différents taux de CSG
en vigueur en fonction de vos revenus. 

Du MÉPRIS, RIEN quE Du MÉPRIS
Le mécanisme n’est finalement pas si
compliqué que cela mais c’est bien le
nombre de trimestres et le nombre de
points qui sont la base de la future pen-
sion de retraite. 
Avoir voulu faire croire à celles et ceux
qui ont ou vont avoir une toute petite re-
traite, parce qu’il leur manque des tri-
mestres par rapport au nombre exigé,
qu’ils allaient percevoir 1 200 euros
grâce à cette réforme, est un men-
songe éhonté. Cela démontre, s‘il en
était besoin, le mépris affiché par nos
dirigeants pour les plus pauvres et les
plus précaires d’entre-nous.

Taux de la retraite
selon le nombre  
de trimestres manquants

 Trimestres Taux
 manquants de la retraite 

 1 49,375 %

 2 48,750 %

 3 48,125 %

 4 47,500 %

 5 46,875 %

 6 46,250 %

 7 45,625 %

 8 45,000 %

 9 44,375 %

 10 43,750 %  

 11 43,125 %

 12 42,500 %

 13 41,875 %

 14 41,250 %

 15 40,625 %

 16 40,000 %

 17 39,375 %

 18 38,750 %

 19 38,125 %

 20 et plus 37,500 %

MEDEF -  « Les décisions prises sont
indispensables et globalement satis-
faisantes », commente le vicomte
Geoffroy Roux de Bézieux, numéro un
du Medef.

CPME -  Éric Chevet, le vice-président
de la Confédération
des petites et
moyennes entre-
prises,  regrette :
« Il aurait été préfé-
rable  de pousser le
curseur jusqu'à 65
ans, mais bon… »

u2P - Pierre Bur-
ban, secrétaire gé-
néral de l'Union des
entreprises de
proximité : « Cela
répond aux de-
mandes que nous avions formulées ».
Mais il refuse de payer pour les se-
niors : « Employer une main-d'œuvre
vieillissante ? »  NON !.
Salaire de senior ? : NON !

L'uIMM - (Union des industries et mé-
tiers de la métallurgie), espace–pilier

du Medef : « Le projet gouvernemen-
tal ne tient pas compte du coup finan-
cier que représente, pour les
entreprises, l'allongement de la durée
de la vie au travail. »
L’UIMM refuse « le gonflement de la
masse salariale lié au maintien en ac-

tivité de sala-
riés qui sont
souvent bien
payés du fait de
leur niveau
d'expérience ».
L’UIMM s'op-
pose au « ris-
que d'augmen-
tation des pres-
tations à verser
aux collabora-
teurs basculant
en invalidité ou
en inaptitude ».

Pour l'index senior : C'est NON !
Obligation de publier les résultats
d'un baromètre « emploi des se-
niors » : C'est NON !
Pourquoi ? Le vicomte Roux de Bé-
zieux : « Nous craignons que l'outil
n'impose de lourdes contraintes aux
entreprises. »

64 ans + 43 annuités - Le patronat avertit :
« NOuS NE PAIERONS PAS LE SALAIRE DES SENIORS »
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Des études qui démontrent, s’il
en était besoin, que comparaison
n’est pas raison surtout lorsque
l’on parle des différents sys-
tèmes de retraite.

Cependant, il est incontestable que les
choix sociaux, économiques et politiques
mis en oeuvre depuis plusieurs déce-
nies, notamment en Europe, s’appuient
tous sur une même logique et  en arri-
vent aux mêmes conclusions de baisse
des pensions ou de recul de l’âge de dé-
part. 
1 - Pourquoi comparer les systèmes
de retraite dans le monde en données
brutes n’a pas vraiment de sens. Pour
appuyer leurs arguments et contrain-
dre les populations à accepter des dé-
cisions ou des orientations qu’ils
présentent comme des nécessités, les
gouvernements successifs convoquent
systématiquement les modèles à nos
frontières qui soit sont exposés comme
des exemples de vertu, soit sont dé-
peints sous forme de repoussoir qu’il
faut impérativement éviter. 
La vertu résidant alors dans les marges
austéritaires des pays qui ont su adopter
les mesures les plus dures, pendant que
les vices seraient l’apanage des poli-
tiques relevant d’une forme de progrès
social, un inversement des valeurs qui
n’aident pas à y voir plus clair au plan
européen. 
La question des retraites est au cœur de
ces contradictions et de ces manipula-
tions de chiffres, de données, de
contexte politique et social. L’Europe
telle qu’elle fonctionne aujourd’hui est
aussi à l’image des différents modèles
nationaux qui sont régis dans une
grande proportion par des schémas li-
béraux. Alors si l’on pose comme préa-
lable que la discussion ne doit pas se
centrer sur la concurrence entre pays et
sur le « moins-disant » social mais au
contraire s’orienter vers l’ouverture à
une Europe sociale nous aurons consi-
dérablement avancé. 

L’adoption récente d’un salaire mini-
mum européen nous laisse entrevoir
des possibilités qui peuvent être réelle-
ment engageantes et mobilisatrices.

2- La retraite : encore un droit à
conquérir dans une grande partie du
globe. 27 % seulement de la population
mondiale a accès à une protection so-
ciale « adéquate » (c’est-à dire couvrant,
plus ou moins bien, l’ensemble des
risques sociaux). 
Les dépenses sociales, au total, dans le
monde représentent environ 9 % du PIB
mondial. 
À l’échelle du monde, près de la moitié
des personnes ayant dépassé l’âge légal
de la retraite ne reçoivent aucune pen-
sion. Et pour beaucoup de celles qui en
touchent une, le niveau des pensions les
laisse bien souvent en dessous du seuil
de pauvreté. 
Seules 42 % des personnes en âge de
travailler aujourd’hui peuvent s’attendre
à recevoir des pensions à l’avenir.
Au cours des dernières années, de nom-
breux pays à revenu faible et intermé-
diaire ont entrepris des efforts pour
élargir la couverture des régimes de re-
traite afin de garantir une sécurité élé-
mentaire du revenu à toutes les
personnes âgées.
Dans la même période, les pays enga-
gés sur la voie de l’assainissement des
finances publiques réforment leurs sys-
tèmes de retraite afin de réduire les dé-
penses, notamment en augmentant
l’âge de départ à la retraite, en réduisant
les prestations et en augmentant les
taux de cotisation.
Pour l’OIT, si la tendance mondiale sem-
ble être à l’extension de la protection so-
ciale, en particulier dans les pays à
revenu intermédiaire, l’efficacité des
systèmes de sécurité sociale est com-
promise dans certains pays en raison de
l’assainissement des finances publiques
et des mesures d’ajustement mis en
œuvre. 

3- De la difficulté de dresser un pano-
rama des systèmes de retraite dans le
monde. Le Conseil d’orientation des re-
traites (COR) conduit régulièrement des
études comparatives, à titre illustratif
des problématiques traitées pour la
France, sur un panel de dix pays étran-
gers représentatifs de la diversité des
systèmes de retraite dans les pays dé-
veloppés : l’Allemagne, la Belgique, le
Canada, l’Espagne, les États-Unis, l’Ita-
lie, le Japon, les Pays-Bas, le Royaume-
Uni et la Suède.
La comparaison des systèmes de re-
traite est un exercice délicat et doit être
effectuée avec prudence.
D’une part, les paramètres décrits peu-
vent renvoyer à des réalités différentes
sous couvert de termes identiques (âge,
durée d’assurance, taux plein, etc.).
D’autre part, elle nécessite de tenir
compte du contexte historique, institu-
tionnel et socio-économique, par nature
spécifique à chacun des pays.
Au-delà des différences apparentes, des
systèmes de retraite très divers, repo-
sant sur des architectures et des règles
différentes, peuvent ainsi contribuer à
obtenir les mêmes résultats au regard
des objectifs qu’ils se fixent. Par exem-
ple, des écarts constatés dans la part
des dépenses de retraite dans le PIB
peuvent renvoyer à des différences de
périmètre des retraites publiques et ne
pas conduire nécessairement à des
écarts en termes de niveau de vie relatif
des plus de 65 ans.

4- Le cas allemand. Quand il s’agit d’af-
ficher un modèle social de réussite l’Al-
lemagne est souvent présentée comme
l’exemple à suivre. Les allemands se-
raient plus efficaces, plus productifs et
plus compétitifs. 
Outre le fait que ces affirmations appel-
leraient à être largement nuancées,
elles ne disent pas combien le prix so-
cial à payer pour présenter un bilan éco-

INTERNATIONAL

LES SYSTÈMES DE RETRAITE
DANS LE MONDE
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nomique supposé avantageux est élevé.
Le taux de pauvreté est passé de 14,3 %
à 16,8 % entre 2010 et 2019. La part de
personnes très pauvres, c'est-à-dire
disposant de moins de 50 % du revenu
moyen, a même bondi de 40 % sur cette
période pour atteindre 11,1 %.
Cette dégradation de la situation sociale
en Allemagne est la conséquence di-
recte de l'augmentation de la part des
très bas salaires.
La réforme des retraites en Allemagne
fait souvent figure de modèle, alors que
les lois s’y succèdent comme ailleurs et
marquent une grande instabilité dans la
recherche d’un équilibre jamais trouvé.
« Si le niveau de la retraite à 67 ans a pu
servir en 2010 à justifier en France la
hausse de l’âge légal de la retraite et
l’allongement de la durée de cotisation
du régime général obligatoire, c’est que
la perception d’un système de retraite à
certains égards aussi complexe que le
système français procède souvent d’une
lecture réductrice. »
À première vue leur système se rap-
proche de celui de la France, on serait
donc tenté de les comparer. Il s’agit en
effet de régimes par répartition avec re-
traites complémentaires et incitation à
l’épargne, présentant une même archi-
tecture de système de retraite classique
à trois piliers : régime de base obliga-
toire, régime de retraites complémen-
taires, prévoyance individuelle. 
Mais pour peu que l’on entre dans le dé-
tail des facteurs qui influent sur le ni-
veau des pensions, il apparaît im-
possible de s’en tenir au seul critère de
l’âge – comme on le fait encore souvent
en France en parlant de la retraite à 67
ans en Allemagne, sans distinguer par
exemple l’âge légal d’ouverture des

droits de l’âge légal du taux plein. Les
Allemands partent-ils donc à la retraite
à 67 ans (vs. 62 ans aujourd’hui en
France) comme on l’entend souvent ? 
C’est un peu plus compliqué que cela.
En réalité cet âge légal correspond à
l’âge à partir duquel un Allemand peut
liquider sa retraite à taux plein et ne
trouve pas d’équivalent en France car les
deux systèmes ne reposent pas sur les
mêmes paramètres.
Un assuré allemand peut liquider sa re-
traite à partir de 63 ans s’il justifie d’au
moins 35 ans de cotisations mais sa
pension subira une décote (d’environ 
10 % au maximum), sans compter un
nombre de points, déterminants dans le
calcul de sa pension.
Il est en fait difficile de comparer deux
systèmes de retraite à partir d’une no-
tion d’âge légal ne recouvrant pas la
même réalité, chacun étant le fruit d’une
construction historique différente.
Pour tenter des comparaisons, il faut
donc s’abstraire de notions incompara-
bles et s’intéresser à des indicateurs
synthétiques en matière d’âge et de
durée à la retraite.
- En matière d’âge, retenons l’âge
moyen à la liquidation et celui de sortie
du marché du travail. Ils ne sont pas
équivalents car on peut avoir liquidé
mais toujours travailler (cumul emploi-
retraite) ou ne plus travailler sans avoir
liquidé (période d’inactivité).
- En Allemagne, le niveau de vie des plus
de 65 ans a connu ces dernières années
une évolution inverse de celle de la
France puisqu’il a baissé par rapport à
celui des moins de 65 ans. Le taux de
pauvreté des plus de 65 ans est 2 fois
plus élevé en Allemagne qu’en France.
Ce qui peut expliquer ces chiffres, c’est
l’augmentation des carrières incom-
plètes ou atypiques et la  baisse des
pensions qui en découle, mais aussi le
fait que les transferts publics contri-

buent moins qu’en France au revenu des
personnes âgées, qui doivent donc s’en
remettre davantage au travail et au pa-
trimoine.
- Reste, enfin, à considérer la durée
moyenne espérée à la retraite calculée
à partir des statistiques d’âge moyen de
sortie du marché du travail et de la
durée de vie résiduelle à cet âge.
En conclusion, s’il est inexact d’affirmer
que les Allemands doivent travailler
jusqu’à 67 ans, il est juste de dire que
leurs règles supposent un départ à la re-
traite plus tardif (d’environ 2 ans), expli-
quant, entre autres, une durée à la
retraite bien plus courte (3/4 ans) qu’en
France. Le financement des retraites po-
sait quant à lui la question du choix entre
l’augmentation des cotisations pour
conforter le système par répartition et le
redéploiement vers un système par ca-
pitalisation. 
C’est cette dernière voie qui a été privi-

légiée, avec un redéploiement certes
partiel, mais accompagné de mesures
fortement incitatives. La limitation des
hausses des cotisations au régime gé-
néral amplifie en effet le problème de
son financement, alors que la part des
salaires dans le PIB diminue et que la
part des emplois à temps partiel et donc
à faibles cotisations augmente.
C’est cette voie qu’a choisi le gouverne-
ment français, et le contre-modèle alle-
mand démontre très clairement que la
contre-réforme choisie conduira à aug-
menter la précarité, les parcours profes-
sionnels hachés, surtout pour les
femmes, la pauvreté tout en fragilisant
considérablement le système de finan-
cement. 
L’assurance vieillesse n’assurerait plus
dans la réalité qu’un minimum vieillesse
et qu’il faudrait pouvoir se doter alors
d’un complément par capitalisation
pour parvenir à reconstituer un taux
de remplacement complet.

Une étude fondée sur les données de l’OCDE (Organisation de coopération et de
développement économiques) et les échanges avec certaines des organisations
syndicales des pays étudiés montre que, quelle que soit la situation du pays, quel
que soit l’âge de départ à la retraite, quel que soit le niveau de pension, l’OCDE
n’envisage et n’a étudié qu’une seule piste, l’allongement de l’âge de départ à la
retraite et la baisse des pensions, en la justifiant par l’augmentation de l’espé-
rance de vie, même si les chiffres du pays affirment le contraire. Que le pays visé
soit d'obédience ultralibérale, comme Singapour, ou à économie dite planifiée,
comme la Chine ou le Vietnam, tous suivent scrupuleusement les recommanda-
tions de l’OCDE sans aucune forme de réflexion ou même d’inflexion.

L’OCDE EN DONNEuR D’ORDRE INTERNATIONAL

RETRAITE : 
à quEL ÂGE EST 
LE DÉPART CHEZ 
NOS VOISINS ?
Suède .....................................................................................  62 ans

Norvège ...............................................................................  62 ans

Autriche ................................................ 60 ans pour les 

Bulgarie ................  61 ans et 10 mois pour les 

Croatie ................................................... 63 ans pour les 

Grèce ..................................................  62 ans (40 annuités)

Pologne ................................................. 60 ans pour les 

Slovaquie .............................................  62 ans et 10 mois

Roumanie ................ 61 ans et 9 mois pour les 

   

   

      

         

      

     

      

      

         

   

   

      

         

      

     

      

      

         

Suède ........................................................................
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Autriche................................................ ans60

Bulgarie ................ mois10etans61

oatieCr ................................................... ans63

eècGr .................................................. (4ans62

ogneolP ................................................. ans60

aquievoSl ............................................. ans62

Roumanie ................ mois9etans61
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L’HISTOIRE DE NOTRE RETRAITE 



ENSEMBLE > N° 106 / MARS 2023 13

RETRAITE DE BASE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE RETRAITE 
ADDITIONNELLE

MSA
MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE

SERVICE DE RETRAITE DE L'ÉTAT

CNRACL
CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES

FSPOEIE
FONDS SPÉCIAL DES PENSIONS DES OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE L’ÉTAT

SÉCURITÉ SOCIALE POUR LES INDÉPENDANTS

SÉCURITÉ SOCIALE POUR LES INDÉPENDANTS

MSA
MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE

CRPN
CAISSE DE RETRAITE DU PERSONNEL DE L'AÉRONAUTIQUE CIVILE

ET DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES

BANQUE DE FRANCE, RETRAITE DES MINES
CNIEG (GAZ-ELEC. CRPCF (COMÉDIE FRANÇAISE)

CRPCEN (CLERC ET EMPLOYÉS DE NOTAIRES ) ENIM (MARINS)

CROPERA  (CAISSE DE RETRAITES DES PERSONNELS DE L’OPÉRA NATIONAL DE PARIS)

PORT AUTONOME DE STRASBOURG, CRP RATP, CPRP SNCF

CPRN  (NOTAIRES),  CAVOM  (OFFICIERS MINISTÉRIELS), 

CARMF (MÉDECINS), CARCDSF (DENTISTES ET 

SAGES-FEMMES), CAVP (PHARMACIENS), CARPIMKO
(INFIRMIERS, KINÉSITHÉRAPEUTES...), CARPV (VÉTÉRINAIRES),

CAVAMAC (AGENTS D’ASSURANCE), 

CAVEC (EXPERTS-COMPTABLES), 

CIPAV (ARCHITECTES ET PROFESSIONS LIBÉRALES DIVERSES)

IRCEC
INSTITUTION DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE DE 

L'ENSEIGNEMENT ET DE LA CRÉATION

ENIM
ÉTABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA MARINE

CNAV
CAISSE NATIONALE D'ASSURANCE VIEILLESSE 

DES TRAVAILLEURS SALARIÉS

RETREP
RÉGIME TEMPORAIRE DE RETRAITE 

DES ENSEIGNANTS DU PRIVÉ

ARRCO

IRCANTEC
INSTITUTION DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE DES AGENTS NON TITULAIRES DE L'ETAT 

ARRCO
ASSOCIATION POUR LE RÉGIME 

DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE DES SALARIÉS 

RAVGDT
RÉGIME D'ALLOCATIONS VIAGÈRES 
DES GÉRANTS DE DÉBITS DE TABAC

AGIRC

RAFP
RETRAITE ADDITIONNELLE 
DE LA FONCTION PUBLIQUE

CAVIMAC
CAISSE D’ASSURANCE VIEILLESSE, 

INVALIDITÉ ET MALADIE DES CULTES

Salariés de l’agriculture

SALARIÉS

FONCTIONNAIRES

NON SALARIÉS

Salariés de l’industrie,
du commerce et des services

Agents non titulaires de l’État
et des Collectivités publiques

Enseignants du privé

Personnel navigant
de l’aéronautique civile

Parlementaires et 
conseillers du CESE 

Fonctionnaires de l’État,
magistrats et militaires

Fonctionnaires territoriaux 
et hospitaliers 

CAISSE DE RETRAITE DES AGENTS 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE, 

CAISSE DE RETRAITE 
DES AGENTS DU SENAT

Fonctionnaires du Parlement

Ouvriers
de l’État

Artisans,
commerçants et industriels

Patrons pêcheurs embarqués

Exploitants agricoles 

Professions libérales

Artistes, auteurs
d’oeuvres originales

Membres des cultes

Gérants des débits de tabac

Salariés relevant
d’entreprises ou

de professions à statut
particulier

CNAVPL
CAISSE NATIONALE D’ASSURANCE 

VIEILLESSE DES PROFESSIONS LIBÉRALES

CNBF (CAISSE NATIONALE DES BARREAUX FRANÇAIS)

CNAV 
CAISSE NATIONALE D'ASSURANCE 

VIEILLESSE DES TRAVAILLEURS SALARIÉS

    
Ce tableau qui est un panorama des différents régimes de retraite du privé et du public permet 

de mieux comprendre le mot « réforme » ou plutôt « remise en cause » et également d'entrevoir 
le système de « répartition » de quelques régimes et la majorité des régimes par « capitalisation ».
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BANDLADESH NGWF
« Le gouvernement français joue 

le rôle de gardien des riches en 
abandonnant les intérêts des gens 

du peuple. Les travailleurs et 
l’habillement du Bangladesh sont 

solidaires avec les syndicats qui 
appellent à la grève avec tous les 

mouvements de travailleurs français. 
Nous sommes à vos côtés. »

ANGLETERRE PCS

« Une victoire en France, où la 
mobilisation permettrait de repousser 

le plan du président Macron, devrait 
inspirer le mouvement syndical 

britannique pour se battre également. »

LIBAN Fenasol

« NOUS SALUONS LA GRANDE MOBILISATION DE LA CGT 
ET DES SYNDICATS EN FRANCE DANS LEUR LUTTE POUR 

DÉFENDRE LES INTÉRÊTS DES TRAVAILLEURS CONTRE 
LE PROJET DU GOUVERNEMENT SUR LES RETRAITES. 
NOUS SOMMES CERTAINS QUE VOUS ALLEZ RÉUSSIR, 

DANS L’UNITÉ SYNDICALE. »

ITALIE CGIL
« Nous serons dans les rues 

avec vous, à Paris et dans 
toutes les villes où il y a des 

camarades de l’Inca-CGIL. 
Nous sommes à vos côtés 

dans cette lutte. »

PHILIPPINES SENTRO

« Le Sentro exprime 
sa solidarité avec les 
travailleurs de France 
alors qu’ils résistent 
collectivement aux attaques 
pour faire reculer les 
protections sociales dont 
ils bénéficient. Alors que 
le monde est confronté 
à de multiples menaces 
et pressions liées à une 
récession imminente, à la 
résistance du Covid, ainsi 
qu’aux effets de la guerre, 
une politique sociale 
régressive est la dernière 
chose dont les travailleurs 
ont besoin. »

ESPAGNE ELA

PAYS BASQUE 
« Votre combat est aussi 
notre combat ! Nous 
savons à quel point la 
solidarité internationale 
est importante entre 
ceux qui partagent les 
mêmes luttes pour 
améliorer les conditions 
de travail et de vie de 
la classe ouvrière en 
France, au Pays basque 
et dans le monde. »

ARGENTINE CTA-T
« Nous partageons pleinement votre 
lutte contre ce projet et les politiques 
néolibérales qui, depuis des années 

bafouent partout les droits sociaux du 
travail et syndicaux. »

BELGIQUE CSC

« C’EST UNE JOIE DE VOIR À NOUVEAU 
TANT DE VILLES ET DE PLACES  

EN FRANCE DEVENIR DES LIEUX  
DE RENCONTRE POUR PARLER  

DE DIGNITÉ AU TRAVAIL,  
DE PENSIONS ET DE PROJETS DE VIE 

ÉMANCIPÉE ! NOS CŒURS  
ET NOS PENSÉES SONT AVEC VOUS.  »

ITALIE UIL
« Nous partageons et 

soutenons les raisons pour 
lesquelles vous avez choisi de 
manifester et de faire grève. 

Nous sommes à vos côtés 
et ne manquerons pas de 

soutenir les développements 
de votre action. »

INDE AICCTU
« Nous sommes confiants, le mouvement 
ouvrier uni, en France, va certainement 

parvenir à faire reculer le gouvernement. Nous 
souhaitons à la classe ouvrière une grande 

victoire contre cette réforme des retraites. »
NOUVELLE-CALÉDONIE USTKE

« Repousser l’âge de départ à la retraite 
est une mesure antisociale. Les plus 
riches trinquent tandis que le peuple 

trime à payer le capital. C’est la garantie 
de vieillir en mauvaise santé, surtout 
pour ceux ayant les revenus les plus 

modestes»

DES MESSAGES  
DE SOLIDARITÉ  
DE SYNDICATS  
DU MONDE ENTIER

ALGÉRIE CGATA

« Vous menez un noble combat, vous 
honorez la mémoire de ceux et celles 
qui vous ont précédés pour arracher de 
tels acquis et vous refusez de ne laisser 
qu’un champ dévasté aux générations 
futures. Nous vous déclarons notre 
entière solidarité. »

BRUXELLE (UE) IndustriALL
« Nous saluons cette grève intersectorielle importante, qui vise à faire échouer la réforme des retraites annoncée 
 par le président Emmanuel Macron et à s’attaquer à ces mesures injustes que le gouvernement français tente 
d’imposer aux travailleurs Nous soutenons nos camarades et affiliés de la CFDT, CGT, FO, CFE-CGC, CFTC, Unsa, 
Solidaires et FSU. »

BANDLAD  
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INTERNATIONAL/SOLIDARITÉ CGT 

LA CGT AVEC LES GRÉVISTES ANGLAIS
Il s’agit de la plus importante
grève depuis  plus de 10 ans au
Royaume-uni ! On y assiste en ce
moment à un mouvement social
d’une rare ampleur, du jamais vu

depuis les années Thatcher.
Le coût de la vie flambe, avec une infla-
tion estimée à 11 %, les salaires et les
pensions stagnent et même les alloca-
tions sociales ont été revues à la baisse.
Les emplois ultra-flexibles se sont mul-
tipliés (comme le « contrat zéro heure »
qui ne donne aucune garantie au sala-
rié), la pauvreté est devenue endémique,
même pour celles et ceux ayant un em-
ploi. 
On estime que plus d’une personne sur
cinq est pauvre au Royaume-Uni, soit
22 % de la population, 14,5 millions de
personnes !

uN LIBÉRALISME EXACERBÉ
Le Royaume-Uni fait également face aux
mêmes difficultés liées à la crise sani-
taire et au renchérissement des prix de
l’énergie et des matières premières que
les autres pays mais dans un contexte
particulier : celui de la phase post-
Brexit. La sortie de l’Union européenne
a été pensée et conduite pour lever les
contraintes sociales même insuffi-
santes qu’imposait le niveau européen
et pour accentuer la libéralisation de
son économie. 
Résultat, après trois années, la majorité
de l’opinion s’interroge sur le bénéfice
d’un processus qui n’a abouti qu’à ac-
centuer la dérive libérale d’une société
où les systèmes de santé, de transports,
d’éducation et de services publics en
général sont à l’agonie. 
Et les perspectives ne sont pas bonnes :
selon le FMI, le Royaume-Uni sera le
seul membre du club des pays riches à
connaître une récession cette année
alors que, dans le même temps, le gou-
vernement a adopté un budget d’austé-
rité.
C’est donc dans ce contexte que, depuis
plusieurs mois, de nombreux corps de
métier, incluant le secteur des trans-
ports et du médical, sont en grève à

Londres et plus largement au Royaume-
Uni.
Mercredi 1er février, pour la première
fois depuis douze ans, la quasi-totalité
du système éducatif s’est arrêté : 85 %
des écoles étaient concernées, de la
maternelle à l’université.  En grève éga-
lement jeudi 2 février : la fonction pu-
blique et une partie des transports et
des trains.
Le lundi suivant, les personnels de
santé, infirmières, ambulanciers, ont
rejoint la grève, déjà initiée au mois de
décembre 2022. C’était alors une pre-
mière depuis un siècle.
La semaine d’après, ce furent à nouveau
les cheminots, puis les postiers mais
également les douaniers.
Les travailleurs réclament de meil-
leures conditions de travail et des reva-
lorisations de salaire, pour faire
notamment face à la hausse du coût de
la vie, mais se mobilisent aussi contre
le projet de loi du gouvernement de
Rishi Sunak sur l’instauration d’un
« service minimum » dans les services

publics en cas de grève. Nos camarades
de la principale organisation syndicale
du pays, le TUC, ont prévenu que ce se-
rait « la plus grosse journée de grève
depuis 2011 ».
Après 100 jours au pouvoir, le dirigeant
conservateur se trouve à la peine, se
montrant ferme face à des mouve-
ments sociaux soutenus largement par
l’opinion. Après ce premier temps fort
et le très large succès de la mobilisa-
tion du mercredi 1er février, les syndi-
cats ont prévenu que la lutte se
poursuivrait avec la même intensité et
la même résolution.
La colère ne retombe pas et, si le gouver-
nement choisit de s’entêter, il est fort à
parier que dans un tel contexte le mou-
vement social gagnera en ampleur. Elle-
même mobilisée dans le cadre de
l’intersyndicale contre les tentatives ma-
cronistes de s’attaquer au système de
retraite en France, la CGT a exprimé,
dès le 3 février, son plein et entier sou-
tien aux travailleuses et travailleurs
britanniques en lutte ! 

Depuis plusieurs semaines, le gouver-
nement tunisien multiplie les arresta-
tions arbitraires parmi les animateurs
du mouvement syndical. Pour mieux
faire oublier une situation économique
et sociale qui ne cesse de se dégrader
et pour masquer les échecs cuisants
du processus politique imposé par
Kaïs Saïed, le pouvoir tunisien s’est
lancé dans une campagne de répres-
sion et de harcèlement de toutes
celles et ceux qui s’opposent à la dé-
rive autoritaire engagée depuis le
25 juillet 2021. Après avoir mis au pas
le Conseil de la magistrature, instru-
mentalisé toutes les institutions indé-
pendantes, le pouvoir s’attaque
désormais à nos camarades de l’UGTT,
acteur majeur de la révolution démo-
cratique de l’hiver 2010/2011. En cher-
chant à mettre en cause le droit

syndical et en s’attaquant à l’UGTT, Kaïs
Saïed engage maintenant une large
campagne de répression et d’arresta-
tions arbitraires visant des secteurs de
la société civile, des opposants poli-
tiques et surtout des médias indépen-
dants. Ce faisant, il remet ainsi en
cause l’un des principaux acquis de la
révolution : la liberté d’expression et la
liberté de la presse. La CGT appelle
avec une large coalition d’organisations
syndicales et associatives : 
• à l’arrêt immédiat de ces arresta-
tions arbitraires ; 
• au respect de l’indépendance de la
justice, seule garantie d’une réelle
lutte contre la corruption ; 
• à la sauvegarde de la liberté d’ex-
pression et de la presse ; 
• à l’abrogation du décret-loi 54 qui
menace ces libertés. 

La CGT demande à la Tunisie 
de respecter les libertés syndicales 
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EXTRêME DROITE
Daniel MuLLER - SECRÉTAIRE DE L’UFR

EN DÉBATTRE 
POuR EN SORTIR 

Avant tout il faut savoir que le
Front national fut créé pour l’es-
sentiel à l’initiative d’Ordre nou-
veau. Ce groupuscule fasciste
voulait utiliser Jean-Marie Le

Pen – un ancien député élu lors de la
vague poujadiste de 1956 – pour res-
pectabiliser les vieilles obsessions
ultra-nationalistes et racistes de l’ex-
trême droite. 
Le Pen apparaissait alors comme une fi-
gure très à droite mais paraissait moins
ancrée dans le fascisme français et les
réseaux des nostalgiques du Troisième
Reich. 
Le FN, devenu entre-temps Rassemble-
ment national (nom qu’il utilisa déjà en
1986 pour son groupe parlementaire),
fut pourtant bien créé par un certain
nombre de personnages dont la trajec-
toire était connue : anciens collabora-
tionnistes proches de Déat ou Doriot,
anciens membres de la Waffen SS, ex-

membres de l’OAS. Cependant, au-
jourd’hui, réduire l’extrême droite au
seul Rassemblement national est une
erreur car ce parti n’est pas le seul de
ce courant politique à présenter des
candidats lors des différentes élections.
Reste une constante pour le RN : sa
rhétorique xénophobe, sécuritaire et
décliniste et un programme écono-
mique ultralibéral. 
Il n’y a pas de compromis, de consen-
sus ou de débat pour passer à un
monde tel qu’il est voulu par l’extrême
droite à savoir homogène d’un point de
vue culturel, racial, ethnique quitte à
utiliser la violence et quitte à remettre
en cause les fondements de la démo-
cratie.
Une fois tracé le « décor » et en dehors
des 88 députés RN + 1 apparenté, je me
demande si la majorité des électeurs du
RN connaissent ces « détails » de l’his-
toire.

LES quESTIONS Du POuRquOI
Actuellement, en Europe, l’extrême
droite se « banalise » et devient un vote
très populaire. Pour autant les Euro-
péens sont-ils nostalgiques du fas-
cisme ?
Avant tout il faut se poser la question :
pourquoi une telle évolution (si l’on peut
dire).
En France, si ce n’est en Europe :
- Est-ce du fait de l’insécurité écono-
mique ? Le manque de perspectives ? La
peur du lendemain ?
- Du fait de l’exaspération d’une partie
des électeurs sensibles aux thèmes de
l’immigration, de la xénophobie, de la
sécurité, de l’autoritarisme, du nationa-
lisme ?
- Le communautarisme, l’intégrisme re-
ligieux, l’afflux de migrants, le choc des
cultures, le trop c’est trop ?
- L’insécurité physique, la délinquance
sous toutes ses formes ? - Les services
publics de proximité qui disparaissent
un peu partout et notamment dans les
zones dites sensibles ?
- Une justice à deux vitesses et laxiste ?
- Les affaires et copinages de toutes
sortes qui secouent le landerneau poli-
tique ?
- Une façon de faire un bras d’honneur
aux autres partis politiques ?
- Ou le « Pourquoi pas eux », les partis
d’extrême droite n’ayant pas encore été
à l’épreuve du pouvoir ?
- Ou alors ne serait-ce pas les trahisons
de la social-démocratie, d’une partie de
la gauche traditionnelle de ne pas mettre
en application leurs programmes élec-
toraux craignant un changement de so-
ciété, voire des révolutions sociales ?
Et la liste n’est pas exhaustive. 
Bon nombre de retraités, voire des syn-
diqués CGT ont porté leur voix sur l’ex-
trême droite lors des dernières élections
présidentielle et législatives, et ce dans
un cadre de forte abstention.
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Il est vrai que la tentative de confusion
orchestrée entre gauche et extrême
droite par le gouvernement et les te-
nants de la pensée unique ne laisse
guère de place à de vrais débats sur ce
sujet.

FORMATION : uNE NÉCÉSSITÉ
Syndicalement, des modules de forma-
tion abordant les dangers de l’extrême
droite existent.
Je rejoins Philippe Martinez quant-il dit : 
« Rappelons que la CGT est, certes, in-
dépendante des partis politiques, mais
s’exprime sur un certain nombre de
choses. La lutte contre le racisme est,
par exemple, dans ses gênes. Évitons de

cantonner l’activité du syndicat à des
postures où on donne son avis sur des
politiques d’entreprises ou de gouverne-
ment. Certes, ce sont des sujets délicats
et, bien souvent, parce qu’ils sont déli-
cats, on évite hélas d’en parler ! Les for-
mations sont encore trop destinées à un
cercle restreint de militants. »

PARLER DES CHOSES quI FÂCHENT
Il n’y a pas assez de débats dans les syn-
dicats sur ces questions-là. Au-delà des
valeurs, il nous faut davantage démas-
quer le programme économique du RN
et dire que, si des slogans peuvent res-
sembler aux nôtres, le volet social du
RN, c’est de la poudre aux yeux : propo-

ser d’augmenter les salaires en baissant
les cotisations, cela fait des décennies
que les gouvernements le font, c’est ce
que fait la droite, c’est ce que propose le
Medef… 
Le RN ne propose, en aucun cas, de ré-
équilibrer le partage des richesses entre
le capital et le travail. D’ailleurs ce
même RN vient de voter la loi « pouvoir
d’achat », tout un symbole ». Osons par-
ler des choses qui fâchent ou qui peuvent
fâcher comme, entre autres, le racisme,
l’immigration, l’insécurité, la délin-
quance, mais sans en oublier les causes.
Et surtout quelle société voulons-nous ?
Bref, avoir un débat honnête sur la forme
et, notamment, sur le fond. Un débat
d’idées force de propositions.
La bataille contre la réforme des re-
traites a un mérite : il va falloir, pour l’ex-
trême droite, entre autres, sortir du bois.
Si le RN, parti libéral faussement social,
cherche à se présenter comme un oppo-
sant à la réforme, c’est dans un esprit de
récupération des citoyens déçus. Or,
dans un premier temps son rejet profond
des mouvements syndicaux, si ce n’est
des syndicats, apparaît clairement. 
Si l’on veut éviter la progression de l’ex-
trême droite, de l’ultralibéralisme éco-
nomique, de la privation de nos libertés
fondamentales, il faut tracer des pers-
pectives sociétales dans lesquelles
l’homme sera au centre des besoins.
Quoi qu’il en soit, la bataille
sera rude.

Il n’y a pas qu’en Europe que l’ex-
trême droite progresse.
Depuis les élections de novembre
2022, une coalition autour du Pre-
mier ministre Benyamin Netanyahou
réunit partis ultra-orthodoxes et
d’extrême droite. Une configuration
politique qui fait de ce gouverne-
ment — il a obtenu la confiance du
Parlement le 29 décembre dernier
— le plus à droite depuis la fonda-
tion d’Israël, en 1948. Transforma-
tion du système judiciaire rognant

les pouvoirs de la Cour suprême et
permettant à une majorité de la
Knesset d’imposer une loi ; profil po-
litique de certains membres du gou-
vernement favorables à l’annexion de
la Cisjordanie, à la refonte des pro-
grammes scolaires, au nationalisme
juif exacerbé… à Jérusalem, Haïfa et
surtout Tel-Aviv, d’impressionnantes
manifestations fustigent chaque se-
maine l’atteinte à l’État de droit et les
risques de « théocratie » ou de « fas-
cisme ». 

ISRAËL SOuS LA COuPE Du GOuVERNEMENT 
LE PLuS RADICAL DE SON HISTOIRE

L’extrême droite est, et sera toujours, l’ennemie du monde du travail
Depuis janvier 2014, la CGT, la FSU et Solidaires ont lancé
une campagne de longue haleine intitulée « Uni(e)s
contre l’extrême droite, ses idées, ses pratiques », dans
le prolongement de l’appel « La préférence nationale
n’est pas compatible avec le syndicalisme », signé en
mars 2011.
Les politiques gouvernementales– dont notamment les
mesures favorables au capital, la gestion catastrophique
de la crise sanitaire –, subies par les salarié(e)s, les
privé(e)s d’emploi, les retraité(e)s, les jeunes, les
femmes, fournissent un terreau exploité par l’extrême
droite. Les politiques d’austérité, sous l’aiguillon des or-
ganisations patronales et plus particulièrement du
Medef, génèrent une aggravation du chômage, le déve-
loppement des inégalités sociales, de la précarité, de la
pauvreté et des processus d’exclusion. Elles accroissent
la désespérance sociale et peuvent pousser dans les bras
de l’extrême droite certain(e)s salarié(e)s. Incontestable-
ment, les politiques autoritaires et attentatoires aux li-
bertés nourrissent également l’extrême droite.

Ce n’est pas le changement de nom  en Rassemblement
national et leur volonté de donner l’image d’un parti à la
fois respectable et différent des autres qui change la
donne : ce parti est fondamentalement fasciste, raciste,
violent, divise les salarié(e)s et au-delà tend à toujours
plus opposer les habitant(e)s entre elles et eux.
Sa stratégie de dissimulation en  un « parti respectable »
nourri par la colère sociale (retraite à 60 ans, augmenta-
tion de l’allocation aux adultes handicapé(e)s et du mini-
mum vieillesse, « défense » des services publics) n’est
qu’un leurre pour capter des voix de salarié(e))s
frappé(e)s par les politiques néolibérales et des choix
austéritaires qui se succèdent depuis des années. Les
critiques sociales proclamées par ce parti sont une stra-
tégie masquant leur absence totale de volonté de renver-
ser le déséquilibre à l’œuvre entre celles et ceux qui
possèdent du capital et les salarié(e)s ne vivant que de
leur travail. Rien à attendre  de leur part pour nos sa-
laires et nos pensions, notre protection sociale, les ser-
vices publics, la sortie de l’austérité.
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Les capitalistes et les gouverne-
ments à leur service s’attaquent
aussi sans cesse aux recettes de
la Sécurité sociale en étatisant
ses ressources. Ils détériorent le

salaire socialisé en réduisant ou sup-
primant les cotisations sociales et les
remplacent en partie par des impôts
tels que la CSG. 
L’actuelle CSG est appliquée aux sa-
laires, aux revenus de remplacement,
aux revenus du patrimoine et place-
ments financiers des particuliers. Cette
fiscalisation fait porter de plus en plus le
financement de la Sécurité sociale sur
les ménages en préservant les revenus
du capital. 
En effet, les cotisations sociales se dé-
cident lors du partage de la valeur ajou-
tée : chacune de leur augmentation est
une prise sur le capital, elles représen-
tent le salaire socialisé. 

En revanche, la CSG et l’impôt sont as-
sumés principalement par les ménages
une fois le partage de la valeur ajoutée
acté. 
Cette fiscalisation croissante sert de
justification à la prise de pouvoir par
l’État dans la gestion de la Sécu (« celui
qui paye, gère ! »). 
Alors que les élus des travailleurs re-
présentaient jusqu’à trois quarts des ad-
ministrateurs dans les caisses de
Sécurité sociale, ils ne représentent au-
jourd’hui qu’un tiers des voix qu’ils par-
tagent avec le patronat et l’État. 

LA SÉCu TRIBuTAIRE 
DES MAJORITÉS PARLEMANTAIRES
Les différents gouvernements cher-
chent encore à diminuer ce poids. Or,
l’étatisation de la Sécurité sociale la
rend tributaire des majorités parlemen-
taires et des gouvernements qui s’an-

crent depuis plus de quarante ans dans
des logiques toujours plus libérales.
Quant à la CSG, sa part dans les recettes
de la Sécurité sociale a crû dans des
proportions considérables depuis 1997,
et représente quasi 25 % des recettes
aujourd’hui. Il s’agit d’une forme d’éta-
tisation et de fiscalisation de la Sécurité
sociale avec pour objectif, à terme, la fu-
sion de la CSG avec l’impôt sur le re-
venu.

POuR uNE RECONquêTE 
DE LA SÉCuRITÉ SOCIALE
Défendre et étendre le financement
par les cotisations sociales à la fois
plus efficace et plus démocratique : ré-
former le financement de la Sécurité so-
ciale.

Élargir l’assiette ou la base de calcul
des cotisations sociales. Nous deman-

uN IMPÔT PRINCIPALEMENT 
ASSuMÉ PAR LES MÉNAGES

CSG
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Retraités, quel sera votre taux de CSG en 2023 ?
Barème pour 2023, selon le revenu fiscal de référence 2021 du foyer

* un retraité qui a 2 parts dans son quotient familial et a un revenu fiscal de référence compris entre 23 291 euros 
et 36 144 euros se verra appliquer le taux médian, soit 6,6 %

 QUOTIENT FAMILIAL TAUX ZÉRO TAUX RÉDUIT TAUX MÉDIAN TAUX NORMAL

 3 parts Moins de 24 018 €  De 24 018 € à 31 399 € De 31 399 € à 48 724 € Plus de 48 724 €

 2,75 parts Moins de 22 468 € De 22 468 € à 29 372 € De 29 372 € à 45 579 € Plus de 45 579 €

 2,5 parts Moins de 20 917 € De 20 917 € à 27 345 € De 27 345 € à 42 434 € Plus de 42 434 €

 2,25 parts Moins de 19 367 € De 19 367 € à 25 318 € De 25 318 € à 39 289 € Plus de 39 289 €

 2 parts Moins de 17 816 € De 17 816 € à 23 291 € De 23 291 € à 36 144 € Plus de 36 144 €

 1,75 part Moins de 16 266 € De 16 266 € à 21 264 € De 21 264 € à 32 999 € Plus de 32 999 €

 1,5 part Moins de 14 715 € De 14 715 € à 19 237 € De 19 237 € à 29 854 € Plus de 29 854 €

 1,25 part Moins de 13 165 € De 13 165 € à 17 210 € De 17 210 € à 26 709 € Plus de 26 709 €

 1 part Moins de 11 614 € De 11 614 € à 15 183 € De 15 183 € à 23 564 € Plus de 23 564 €

 Demi-part suppl. 3 101 € 3 101 € 4 054 € 6 290 €

 Quart de part supp. 1 551 € 1 551 € 2 027 € 3 145 €

dons l'intégration dans l’assiette de cal-
cul des cotisations sociales de toutes
formes de revenu (notamment les
stock-options, les dividendes, etc.) et de
rémunération, dont les primes.

Créer une surcotisation. Créer une sur-
cotisation pour les entreprises ayant des
politiques salariales au rabais et une
gestion de l’emploi par la précarité qui
va à l’encontre du développement pro-
ductifs et écologique de l’entreprise 

Mettre à contribution des revenus fi-
nanciers des entreprises. La CSG doit
être transformée en cotisation sociale.
Il faut renforcer le financement de la Sé-
curité sociale en créant une contribution
sociale sur tous les revenus financiers
(dividendes, intérêts). 

Instaurer immédiatement l’égalité sa-
lariale entre les femmes et les
hommes. Cela rapporterait à minima
une hausse de cotisations sociales de 
20 milliards d’euros.

Agir sur l'organisation du travail. Agir
pour la santé au travail et contre la pré-
carité est un levier important pour l’ef-
ficacité de la protection sociale mais

également son financement. Pour nous
le concept de santé est complètement
lié aux conditions de travail et aux capa-

cités à créer, à se projeter, à être utile,
et à tisser des liens avec les autres.  

Refonder la démocratie sociale. La CGT
demande un retour à l’élection des ad-
ministrateurs des caisses de Sécurité
sociale, des institutions de retraite com-
plémentaire, de prévoyance, etc. Cela
doit s’accompagner de l’élaboration de
règles de fonctionnement démocra-
tiques fondées sur le respect de tous les
administrateurs, ainsi que de la défini-
tion d’un statut de l’administrateur
(droits, devoirs, moyens mis à sa dispo-
sition pour assurer son mandat dans les
meilleures conditions). Le rapport entre

les collèges employeurs et salariés doit
être revu, les représentants des salariés
doivent (re)devenir majoritaires dans les
conseils d’administration de ces orga-
nismes.

LE TAuX PEuT êTRE MODIFIÉ
Avec la revalorisation des revenus fis-
caux de référence en 2023, le taux de la
CSG qui est imposé aux retraités peut
être modifié. 
Conformément à l’évolution des prix à
la consommation, le barème applicable
au revenu fiscal de référence, servant
à déterminer quel taux de CSG sera
prélevé sur les pensions de retraite, a
été revalorisé de 1,6 % en 2023. En
conséquence, le taux de Contribution
sociale généralisée (CSG) va peut-être
être modifié pour certaines pensions
de retraite. 

quATRE TAuX DE CSG
Pour tout un chacun, le taux de CSG est
de 9,2 %, mais pour les pensions de re-
traite, quatre taux peuvent être appli-
qués : 
• Taux 0 : exonération
• Taux réduit : 3,8 %
• Taux médian : 6,6 %
• Taux normal : 8,3 %
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L’INDÉCENCE DES BÉNÉFICES
RECORDS DES GRANDS GROuPES

En pleine mobilisation contre la
réforme des retraites, les béné-
fices records des grands
groupes comme Total ou BNP,
qui annonce par ailleurs la sup-

pression de 921 postes, choquent.
D’autant que les ménages subissent
une inflation sans précédent.
En pleine bataille pour les retraites, les
grands groupes enregistrent des béné-
fices faramineux.
TotalEnergies a réalisé un bénéfice de 
19 milliards d’euros en 2022 (+ 28 % par
rapport à 2021). 
La BNP annonce un bénéfice net record
de 10,2 milliards d'euros (+7 % par rap-
port à l’année dernière), et dans le
même temps ses syndicats craignent la
suppression de 921 postes. Pendant que
certaines grosses sociétés du CAC 40
annoncent des profits records, les sala-
rié(e)s devraient travailler deux ans de
plus ?

AuGMENTER LES SALAIRES
« Il n’y a qu’en augmentant réellement
les salaires qu’il sera possible de lutter

contre les conséquences de l’inflation.
En ce sens, la CGT continuera à faire va-
loir le Smic à 2 000 euros brut, l’échelle
mobile des salaires (supprimée en 1983
par Jacques Delors, alors ministre des
Finances dans le deuxième gouverne-
ment Mauroy) et le rétablissement des
cotisations sociales », argumente  Ma-
thieu Cocq, économiste à la CGT.
Ces superprofits devraient irrémédiable-
ment remettre en cause les 157 mil-
liards d’euros annuels d’aides publiques
aux entreprises et plus encore les exo-
nérations de cotisations sociales. Une
taxe sur les « superprofits » est indis-

pensable, bien sûr. Mais plus globale-
ment, il faut reposer la question de la
hausse des salaires, de la reprise en
main collective de l’énergie, et plus lar-
gement de tout ce qui fonde la vie en so-
ciété (logement, éducation, transports,
santé, industrie…).
Ce qui est en train de s’effondrer, c’est
l’idée que le marché est efficace ; ce qui
est en train d’être révélé, c’est que
notre système économique est incapa-
ble de produire autre chose que l’ac-
caparement des richesses par une
minorité, et des crises à répétition
pour la majorité.

PROFITS

• D'une taxe sur les profits, et se
bat pour sortir les activités essen-
tielles de la logique du marché,
afin d'éviter un effondrement éco-
nomique, social et environnemen-
tal.
• D'un SMIC à 2 000 euros.
• De mettre fin aux 28 % d’écart de
salaire entre les femmes et les
hommes : ça rapporterait 6 mil-
liards d’euros aux caisses de re-
traite.
• D'augmenter les cotisations de
0,8 point : soit 8,25 euros par mois
de cotisations salariales et
8,25 euros € de cotisations patro-
nales pour un SMIC  à 2 000 euros. 

La CGT revendique 
la mise en place :
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Hausse des prix, des loyers, du
fuel, du gaz, de l’électricité, etc.
une augmentation de 14 % dans
les grandes surfaces où les 
« premiers prix » explosent.

Depuis février 2022, le magazine
« 60 Millions de consommateurs » pu-
blie chaque mois l’évolution des prix
dans les grandes surfaces avec l’institut
NielsenIQ qui collecte les données de
10 000 points de vente dans les super-
marchés, hypermarchés, discounters,
magasins de proximité et drives. 
Tous les produits de grande consomma-
tion en libre-service sont inclus dans ce
suivi, soit plus de 300 000 portant un
code-barres. 

Résultat : une hausse moyenne de 14 %
et bien plus sur certains produits, en
particulier les « premiers prix » dont par
exemple, l'huile qui après une hausse
moyenne de 20,2 % atteint + 41,2 %,  les
œufs à + 16,2 % en moyenne sont à +
26 %, idem pour les pâtes, qui passent
de + 20,3 % à + 29,7 %, le café de 
+ 13,7 % à + 18,1 %. Autant dire que l'on
tape encore plus dans le porte-monnaie
des plus démunis, ce qui est d'autant
plus honteux ! 
Le magazine constate également des
écarts entre les prix affichés en rayon et
ceux payés à la caisse, des défauts, des
absences d’affichage du prix, des prix ne
correspondant pas au produit présenté,
des différences de prix entre les produits
présentés au rayon des promotions et
les mêmes dans leur rayon habituel.
Avec l’annonce de la suppression du
ticket de caisse en 2023, il va vraiment
falloir être vigilant.

REVALORISATION DES PENSIONS 
DE RETRAITE. AÏE ! 
Pour mémoire, le régime de base et les
régimes complémentaires ont respec-
tivement été revalorisés de 4 % au 1er

juillet et de 5,12 % au 1er novembre
suite aux diverses actions syndicales de
retraité(e)s menées en 2022 pour pal-
lier l’inflation galopante (revalorisations
venues s’ajouter au 1,1 % au 1er janvier
pour les régimes de base).
Début décembre, des actions à l’appel
des Unions syndicales de retraités CGT
ont rassemblé des délégations devant
les préfectures et devant le Medef afin
d’exiger un supplément à ces revalori-
sations parce que le compte n’y est pas. 
Le mot d’ordre de l’UCR-CGT, et par
conséquent des délégations dans les
départements, était entre autres, en
s’adressant au Medef et à ses alliés :
« Rendez-nous notre argent »
puisqu’ils ont décidé de diminuer la va-
leur du point d’achat au moment de
prendre sa retraite jusqu’à 65 ans, ce
qui grève de 10 % les pensions de re-
traite, et permet de faire des réserves
financières pour spéculer avec notre
argent.
L’augmentation de 0,8 % au 1er janvier
2023 pour les régimes de base démontre
qu’il y a manifestement toujours du re-
tard comparé à l’inflation provoquée par
les plus riches et les actionnaires qui se
gavent, profitant des crises : covid et
guerre en Ukraine, pour agiter la Bourse
à  leur profit.
Autrement dit spéculer, ce qui va à l’en-
contre de la solidarité entre les généra-
tions - actifs et retraités -, les
demandeurs d’emploi et les jeunes.  Les
coûts des produits de première néces-
sité comme l’alimentation, l’énergie
(chauffage, …) démontrent combien ce
n’est pas l’offre et la demande contrai-
rement à ce que disent les économistes
patentés, qui régulent le marché mais la
Bourse et les actionnaires. 

SuRTOuT NE PAS PERDRE ESPOIR
DANS LA LuTTE ! 
Renoncer à poursuivre les actions serait
une erreur grave. Ce n’est pas l’habitude
de la CGT et de ses structures, aussi il a
été décidé de soumettre une pétition aux
syndiqué(e)s, et plus largement aux re-
traité(e)s, afin de revendiquer :
u l’augmentation immédiate des pen-
sions de retraite de 300 euros tout de
suite, au titre du rattrapage, retard cu-
mulé depuis deux décennies,
ula revalorisation à 6,2 % des pensions 
(base et complémentaires) pour l’année
2022,
u la revalorisation des pensions suivant
le salaire moyen, afin de ne pas courir
après l’inflation, qui n’est pas la consé-
quente des salaires et pensions de re-
traite mais de la spéculation financière. 
u aucune pension inférieure à
2 000 euros brut, pour des années de co-
tisations complètes.

Cette carte-pétition précède, à coup
sûr, d’autres actions comme des mani-
festations. Mais dans la période ac-
tuelle, l’action contre la réforme des
retraites dans laquelle nous retrou-
vons les ingrédients : augmentation
des salaires et pensions de retraite,
plein emploi,  etc., suffit immédiate-
ment à déployer l’énergie nécessaire. 
Il sera toujours temps d’organiser au
printemps une journée liée aux reven-
dications spécifiques des retraité(e)s.
Cette carte- pétition vous sera trans-
mise par votre syndicat ou section
syndicale ou de votre uSR locale. 
Au besoin, vous pouvez la dupliquer
et faire signer votre entourage (fa-
mille, amis, voisins, etc.).  

INFLATION
Jean JOuSSEAuME - BUREAU UFR FILPAC

HAuSSE DES PRIX : 
INSuPPORTABLE ! 

Autant dire que l'on tape
encore plus dans le porte-
monnaie des plus démunis,
ce qui est d'autant plus
honteux ! 

Ce n’est pas l’offre et la 
demande qui régulent 
le marché, mais la Bourse
et les actionnaires. 
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DISCOuRS 
DE FIN DE MISSION

PATRONAGE Du LIVRE PARISIEN
Lionel DuquENNE -TRÉSORIER DE L’UFR

Pendant 48 ans, notre camarade
Lionel DuquENNE a œuvré au dé-
veloppement d'une association
sociale de notre profession, 
créée en 1932, le Patronage du

Livre parisien. Il vient de terminer sa
mission et de quitter ses fonctions. 
Il nous livre le récit du travail réalisé
au cours de toutes ces années au ser-
vice d'un bien appartenant à la CGT.  

Chers camarades,
La section Rotativiste était dirigée à
cette époque par le camarade Lucien
LAURANCY, membre du Comité Inter et
également administrateur dans notre
association le Patronage du Livre pari-
sien. 
Au début de l’année 1974, et suite aux
débats dans le Comité Inter de l’époque

dirigé par le secrétaire général, le ca-
marade Roger LANCRY, l’ensemble des
catégories et syndicats avait pris la dé-
cision à la majorité, suite à un déficit de
6 millions de francs auprès des fournis-
seurs, plus 4 millions à l’Urssaf, de li-
quider ce qui existait à cette époque,
c’est-à-dire les colonies de Vieux-Bou-
cau, de Mayet, de Larrivoire et de Saint-
Seine-sur-Vingeanne, qui étaient esti-
mées alors à 300 000 F. 
La dette représentait 30 fois l’actif. Pour
mémoire, un roto gagnait un peu plus de
5 000 F par mois.
Il avait été décidé, à la majorité du Co-
mité Inter, de liquider l’association, en
avril 1974. 
Lucien me contacta alors et m’exposa la
situation, me demandant si je pouvais
faire quelque chose pour éviter cette li-

quidation. Après avoir pris connaissance
du dossier financier, je lui ai soumis un
projet étalé dans le temps pour redres-
ser cette situation, c’est à partir de là
que le Comité Inter a fait confiance à Lu-
cien. 
En précisant que l’organisation syndi-
cale n’avait pas les moyens de financer
un tel déficit, et qu’en conséquence elle
retirait tous les mandats qu’elle dispo-
sait dans l’association.

BILLETS à ORDRE à MON NOM
Nous avons donc reconstitué un conseil
composé uniquement de rotativistes, le
rôle de président m’a été confié, et j’ai
commencé mon travail ; cela ne fut pas
facile, parfois difficile même.
Il me faudrait plusieurs pages pour tout
vous expliquer durant ces 46 années.
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Une anecdote : j’ai signé des billets à
ordre à mon nom d’un peu plus de
800 000 F par an pendant cinq ans.
Cette période fut très difficile mais,
grâce à mon camarade et ami Lucien
LAURANCY, nous avons obtenu un prêt
remboursable sur 5 ans. 
J’avais également la garantie de la
section rotativiste en cas de difficulté
financière. 
J’ai donc rétabli le fonctionnement des
colonies avec des camarades commu-
nistes dans les municipalités, j’ai éga-
lement mis en vente la colonie de
Saint-Seine et de Larrivoire.
Ces sommes m'ont permis de régler
une partie des dettes par des échéan-
ciers pour apurer l’ensemble des
dettes.
C’est en 1982 que la situation a été
apurée. 
à partir de là, nous avons eu l’idée avec
Lucien de construire un village de va-
cances pour la profession portant le
nom de « Louis-Cansé », à la mémoire

de ce camarade que j’ai beaucoup es-
timé durant les années où il dirigea
notre catégorie syndicale.
J’ai travaillé depuis fin 1981 à ce projet
de Vieux-Boucau, jusqu’à l'été 1985, où
il commença à fonctionner. 
Je n’ai pas réussi à l’époque à faire le
village sur la totalité du terrain, j’ai
donc pris la décision de garder la colo-
nie après une remise en état rendue
nécessaire par les commissions de sé-
curité de Mont-de-Marsan afin de per-
mettre aux enfants, qu’ils soient de la
profession ou non, de passer des va-
cances agréables. 
Les installations sur le village étaient
un droit d’occupation pour vingt ans
par les CE souscripteurs. 
En parallèle, j’ai mis en place une as-
sociation de gestion (AVVVB) pour évi-
ter la perte du bien en cas de difficulté
par les souscripteurs, ce qui n’est pas
arrivé, et c’est en 2017 que l’associa-
tion a été dissoute au profit de l’asso-
ciation PLP, qui récupéra donc terrain

et installation avant de fonctionner.
C’est en 2014 que l’exploitation a subi
une nouvelle forme d’exploitation.
Notre centre est à présent en bail
3/6/9. 
Un nouveau bail a été signé en janvier
2020, regroupant la colonie et le vil-
lage. Nous avons, fin 2019, un actif de
2,5 millions d’euros, et le village a une
valeur estimée entre 8 et 10 millions,
sur une surface d’un peu plus de 22
000 mètre carrés.
J’aurais tellement de choses à vous
dire, ce rapport est succinct ; j’arrête là
mon bavardage. 
Pour conclure, je souhaite à ceux qui
vont reprendre le flambeau une conti-
nuité dans le développement social
dans notre profession. Quant à moi, je
quitte mes fonctions, après 48 années
au service d’un bien appartenant à la
CGT. Ma mission sera donc terminée
le 31 janvier 2023, après la clôture
des comptes 2022. 
Vive la CGT !

BILLET D’HuMEuR
PETIT JEAN, UFR-FILPAC

Ce triste sire est une
infamie. Sûr de lui, il
débite ses inepties
économiques et so-
ciales avec l'assu-
rance du dominant
bien né. Toute démarche person-
nelle de remise en cause du
dogme capitaliste qu'il met au
service des 1% les plus riches
(qui lui ont financé ses cam-
pagnes en 2017 et 2022) lui est
inaccessible idéologiquement.
Sa novlangue patronale («l a va-
leur travail », « pédagogie »...)
et son sophisme (lier l'allonge-
ment de la durée de travail à la
réindustrialisation du pays, fal-
lait oser, il l'a fait, Monsieur le
fossoyeur d'Alstom...) caractéri-
sent la vacuité de son discours.
Si un jour il en a eu un, à combien
d'années remonte un débat de
cet individu avec un intellectuel
de qualité ?
Pourquoi les médias lui servent-
ils la soupe sans le confronter à
un contradicteur de qualité ? 

Il suffirait d'un
débat avec par
exemple François
Bégaudeau, Clé-
ment Viktorovitch,
Édouard Louis,

Gaël Giraud, Monique Pinçon-
Charlot, Frédéric Lordon, Franck
Lepage.
Les mensonges macronistes se-
raient définitivement établis, et
se dévoilerait le narcissisme
exacerbé d'un individu qui se
noierait alors dans ses contra-
dictions absurdes, et cela même
pour les gogos adorateurs qui
boivent ses discours.
Mais nous sommes en ploutocra-
tie. Jamais un tel débat ne sera
organisé. 
L'ordre établi doit être préservé.
Pourtant, à l’entendre, il faut que
tout change pour que rien ne
change.
Bossez plus, les gueux ! Il suffit
de traverser la rue !
Ce n'est pas la fin du travail,
mais le travail sans fin.

à DROITE RIEN DE NOuVEAu... 
Éric Ciotti a déclaré avant d'être élu
président des LR que ce qui différen-
cie globalement son parti du Rassem-
blement national, c’est sa capacité à
gouverner. Ne déclarait-il pas au
cours de la campagne présidentielle
de  2022 qu'il avait de l’amitié pour
Éric Zemmour en raison de son cou-
rage, de ses convictions et de ses
idées que, très souvent, il partage ? 
Il affirmait d'ailleurs froidement qu'il
préférerait le candidat d’extrême
droite si celui-ci se trouvait face à Em-
manuel Macron au second tour de la
présidentielle. Certains, en 1938, dé-
claraient préférer Hitler au Front po-
pulaire.
...à L’EXTRêME DOITE NON PLuS
Le RN, tout comme Reconquête, s’ils
arrivaient au pouvoir, mettraient en
place une violence d’État comme nous
ne l’avons pas connue depuis des dé-
cennies, par le biais de ses forces ar-
mées. La violence proviendrait
également d’une multitude de grou-
puscules qui se verraient confortés
dans leurs actions. C’est la méthode
qui fut employée par les nazis en Alle-
magne à partir de 1933.... 

ÉCHOS



 
ÉCOUTER - PROPOSER - AGIR

XIIe CONGRÈS 
DE L’UFR-FILPAC

Réception des délégués  
Membres sortants du Conseil national 
et du président de la commission 
de Contrôle financier :

le lundi 22 mai 2023 à 15 heures

Réception des délégués 
au Congrès  

le lundi 22 mai à 17 h 30
(repas du soir pris sur place)

Les travaux débuteront  
le mardi 23 mai à 9 h

et se termineront
le jeudi 25 mai à 18 h

Le XIIe congrès de 
l’UFR-FILPAC
aura lieu du  
22 au 26 mai 
2023 au Domaine 
de Pelvezy sur 
la commune de 
Saint-Geniès 
(24590).

Le Domaine 
de Pelvezy
www.vacances-ulvf.com/village/le-domaine-de-pelvezy
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